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- Département des Côtes d’Armor -

C O N V E N T I O N
_____________________

entre : GUINGAMP-PAIMPOL AGGLOMERATION

et SAUR

de mandat pour la facturation et le recouvrement des redevances
d’assainissement collectif et non collectif pour les communes 

membres d’un syndicat d’eau potable ou en délégation de service 
public d’exploitation d’eau potable 

Facturation, recouvrement des redevances
d’assainissement collectif et non collectif

11-09-2026

https://www.saur.com/
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ENTRE :

GUINGAMP-PAIMPOL AGGLOMERATION, représentée par son Président, Monsieur Vincent LE MEAUX, agissant en 
cette qualité et autorisé à la signature des présentes par une délibération du Bureau communautaire en date du 
XXXXX 2026 et désignée dans ce qui suit sous l’appellation « La Collectivité »,

d’une part,

ET

SAUR, Société par Actions Simplifiée au capital de 101 529 000 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés 
de NANTERRE sous le numéro 339 379 984, dont le Siège Social est 11 chemin de Bretagne – 92130 ISSY LES 
MOULINEAUX, représentée par Marine BOUILLY, Directrice des Exploitations BRETAGNE OCCIDENTALE, désignée 
dans le texte qui suit par l'appellation "la Société",

d’autre part,

IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT :
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Sur le territoire de Guingamp-Paimpol Agglomération, la Société assure, dans le cadre de contrats de 
délégation de service public relatifs à l’exploitation du service de distribution d’eau potable, la facturation 
des abonnés desservis sur une partie des communes membres du Syndicat d’eau potable Kreiz Breizh 
Argoat (SMKBA), ainsi que sur les communes membres des syndicats du Jaudy, de Kerloazec et de Goas 
Koll-Traou Long. Elle assure également la facturation des abonnés relevant de la délégation de service 
public d’eau potable du secteur de Bourbriac. 

La facturation est établie deux fois par an pour les abonnés en assainissement collectif et une fois par an pour les 
abonnés en assainissement non collectif.

La Collectivité assure l’exploitation du service public d’assainissement collectif et non collectif sur son territoire.

Conformément à l’article R2224-19-7du Code Général des Collectivités Territoriales, la Collectivité a souhaité confier 
à la Société, exploitante du service de l’eau potable, la facturation et le recouvrement pour son compte de la 
redevance due par les usagers du service d’assainissement, suivant les bases tarifaires définies par elle.

La présente convention précise les modalités de facturation, de perception et de reversement des redevances 
d’assainissement collectif et non collectif par la Société. 

Elle est établie conformément au décret n°2015-1670 du 14 décembre 2015 portant dispositions relatives au mandat 
confié par les collectivités territoriales, en application de l’article L.1611-7-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.

Les communes concernées par cette convention de facturation sont les suivantes :

SECTEUR COMMUNE AC COMMUNE ANC
PLOEZAL PLOEZALKERLOAZEC RUNAN RUNAN
BEGARD BEGARD
BREDILY BREDILY

- KERMOROC'H*
- LANDEBAERON*

PEDERNEC PEDERNEC
SAINT LAURENT SAINT LAURENT

SQUIFFIEC SQUIFFIEC

JAUDY

TREGONNEAU TREGONNEAU
- GURUNHUEL*

LA CHAPELLE NEUVE LA CHAPELLE NEUVE
LOC ENVEL LOC ENVELGOAS KOLL TRAOU LONG

PLOUGONVER PLOUGONVER
KERPERT KERPERTSMKBA SENVEN LEHART SENVEN LEHART

BOURBRIAC BOURBRIAC
COADOUT COADOUT

KERIEN KERIEN
- MAGOAR*

MOUSTERU MOUSTERU
PLESIDY PLESIDY

Guingamp-Paimpol Eau –
secteur de BOURBRIAC

PONT MELVEZ PONT MELVEZ
Communes 100% en ANC à ce jour 



SAUR – GPA 
Facturation et recouvrement des redevances d’assainissement collectif

4 / 11

A noter que pour les communes dans le périmètre Guingamp-Paimpol EAU, la facturation des parts eau potable et 
assainissement est comprise dans le lot 1 – gestion clientèle et facturation.

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
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Article 1 Objet de la présente convention et définitions

La présente convention a pour objet de fixer les obligations respectives de la Société et de la Collectivité.

A cet effet, les parties s'accordent sur les définitions suivantes pour l'application de la présente convention :

- branchement eau potable de référence : branchement eau potable utilisé pour établir le volume facturé.

- branchement assainissement : dispositif raccordant la boite de raccordement à la canalisation publique 
d'assainissement. Le branchement assainissement peut présenter les caractéristiques suivantes :

• Le branchement raccordé : les installations privées sont raccordées (conformément à la réglementation) 
à la boite de raccordement.

• Le branchement raccordable : les installations privées ne sont pas raccordées ou sont mal raccordées 
(raccordement non conforme à la réglementation) à la boite de raccordement 

• Le branchement non raccordé autorisé : les installations privées ne sont pas raccordées à la boite de 
raccordement par autorisation de la Collectivité.

- date d’assujettissement : date à partir de laquelle le propriétaire est redevable soit de la redevance 
d'assainissement dans le cas d’un le branchement raccordé soit d’une somme équivalente à la redevance 
assainissement dans le cas d’un branchement raccordable un an avant l’expiration du délai accordé 

- date de mise en service : date à partir de laquelle le client est redevable de la redevance d'assainissement, 
c'est-à-dire date à laquelle le branchement est raccordé ou date de mise en conformité du branchement.

- redevance d'assainissement : correspond à la somme due par le client (TVA incluse, en cas d'assujettissement) 
perçue en contrepartie du service de l'assainissement pour les branchements raccordés.

- SI : Système d'Information de gestion clientèle.

Dans les immeubles collectifs d'habitation ou les ensembles immobiliers de logements ayant opté pour 
l'individualisation des contrats de fourniture d'eau, un branchement eau potable de référence dessert l'ensemble 
des abonnés individuels de l'immeuble et les factures sont établies sur la base des volumes d'eau enregistrés aux 
compteurs individuels et au compteur général d'immeuble. En ce cas, à une même adresse de branchement sont 
associés plusieurs clients ou propriétaires redevables des redevances d'assainissement.

La présente convention fixe les conditions générales de recouvrement des redevances d'assainissement pour les 
abonnés disposant d'un branchement assainissement :

- ayant un branchement assainissement raccordé et un branchement eau potable de référence géré par la Société,

- dont la redevance d'assainissement est appliquée sans coefficient de correction,

- ayant la même périodicité de facturation que celle applicable pour l'eau potable.

La Collectivité charge la Société, qui l'accepte, de recouvrer pour son compte les redevances d'assainissement des 
abonnés redevables disposant d'un branchement assainissement aux conditions présentées ci-dessous.

Les abonnés du service d’eau potable non raccordés au réseau d’assainissement collectif sont assujettis à la 
redevance annuelle forfaitaire due au titre du contrôle de bon fonctionnement des installations d’assainissement 
non collectif assurée par la collectivité. Sont redevables les abonnés occupant les immeubles au moment de 
l’émission de la facture, et ce sans proratisation.

Article 2 Gestion des contrats des clients et propriétaires redevables

2.1  Nouveau branchement assainissement
Lors de la réalisation d'un nouveau branchement assainissement, la Collectivité fait son affaire de la collecte des 
données relatives au branchement ainsi que de l'information du propriétaire et/ou du client.
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Toutefois, la Société est tenue, lors de la demande d'un devis pour la réalisation d'un nouveau branchement d'eau 
potable, d'informer par écrit le demandeur dès que possible, et au plus tard à l'établissement du devis, de la 
nécessité de prendre contact avec la Collectivité pour l'évacuation de ses eaux usées.

2.2  Branchement assainissement existant
Pour un branchement assainissement existant dont les données sont déjà gérées dans son SI, la Société est autorisée 
à adresser au nouveau client du service de l'eau une première facture, dite "facture-contrat", faisant apparaître la 
redevance d'assainissement et valant à la fois souscription des contrats d'abonnement au service de l'eau et de 
déversement au service de l'assainissement.

La Collectivité peut demander à la Société, au plus une fois par trimestre, les données mises à jour concernant 
chaque branchement assainissement ayant fait l'objet d'une facture-contrat ; la transmission des données s'effectue 
par fichier électronique sous format Excel ou équivalent. Dans tous les cas, la Collectivité adresse, en tant que de 
besoin, le règlement du service de l'assainissement aux abonnés du service de l’assainissement.

A la résiliation du contrat d'abonnement au service de l'eau, la Société émet une facture d'arrêt de compte tant pour 
le service de l'eau que pour celui de l'assainissement.

Article 3 Gestion des données des clients et propriétaires redevables

Les attributions de la Société seront les suivantes :

- remise à la Collectivité de la liste des nouveaux abonnés au service d'eau sur laquelle celle-ci indiquera les abonnés 
passibles de la redevance d'assainissement. La Collectivité a seule qualité pour décider qu'un abonné doit, ou non, 
être assujetti au paiement de la redevance d'assainissement.

- à partir de cette liste visée par la Collectivité, établissement d'un fichier en vue de la facturation de la redevance,

- tenue à jour dudit fichier, compte tenu des mutations et résiliations d'abonnement de fourniture d'eau sur laquelle 
est basée la redevance d'assainissement collectif, et des modifications qui seront notifiées par la Collectivité à la 
Société, deux mois avant la date de mise en recouvrement des factures de vente d'eau,

- incorporation sur les factures de vente d'eau du montant de la redevance d'assainissement collectif,

- encaissement auprès des usagers, et non collectif

- versement dans la Caisse du Receveur de la Collectivité du produit de la redevance d'assainissement collectif et 
non collectif.

La Société communique, annuellement, avant le 31 décembre, à la Collectivité, les données de son SI mises à jour ; 
la transmission des données s'effectue par fichier électronique sous format Excel ou équivalent.

Article 4 Facturation des redevances et taxes d’assainissement collectif

4.1  La Collectivité est seule responsable de l'établissement des tarifs et de la collecte des redevances applicables au 
service de l'assainissement. Elle adresse, au plus tard deux mois avant la date de chaque facturation, à la Société, la 
délibération déterminant les tarifs à appliquer. En l’absence de notification faite à la Société, celle-ci reconduit les 
tarifs fixés pour la période de consommation précédente.

Pour les assujettissements ou les mises en service de branchements assainissement en cours de période de 
facturation, la Collectivité indique à la Société l'index du compteur d'eau relevé ainsi que la date d'assujettissement 
ou de mise en service.

4.2  La Société calcule le montant de la redevance ou taxe, dû par le client, au titre de l’assainissement collectif. Elle 
porte ce montant sur la même facture que celle afférente aux sommes dues au titre de la fourniture d’eau potable 
mais séparément de ces sommes, conformément à la réglementation. Elle fait figurer les coordonnées (adresse et 
n° de téléphone) du point d'accueil GPEAU. Elle met en recouvrement les factures ainsi complétées.
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La Société n’aura pas à établir de facturation particulière (industriels, raccordés non raccordables) sauf accord entre 
les parties.

La Société établit les factures aux périodes prévues dans son contrat d’affermage pour l'exploitation de distribution 
publique d’eau potable. A la date de signature de la présente convention, les périodes de facturation sont les 
suivantes :

Communes membres du Syndicat du Jaudy
Communes membres du Syndicat de Kerloazec
Communes membres de Goas Koll-Traou Long
Communes membres du Syndicat Mixte Kreiz Breizh Argoat
 courant juin : l’abonnement correspondant au 2ème semestre de l’année en cours, ainsi qu’une 

consommation estimée, calculée sur la base de 50 % des consommations de l’année 
précédente, à laquelle est appliqué le tarif de l’année en cours.

 courant décembre : l’abonnement correspondant au 1er semestre de l’année en cours, ainsi que les 
consommations de l’année écoulée, déduction faîte de l’acompte facturé en juillet de 
l’année précédente.

Communes de Guingamp-Paimpol Eau – secteur de Bourbriac
 courant janvier : l’abonnement correspondant au 1er semestre de l’année en cours, ainsi que les 

consommations de l’année écoulée, déduction faîte de l’acompte facturé en juillet de 
l’année précédente.

 courant juillet : l’abonnement correspondant au 2ème semestre de l’année en cours, ainsi qu’une 
consommation estimée, calculée sur la base de 50 % des consommations de l’année 
précédente, à laquelle est appliqué le tarif de l’année en cours.

En cas de modification de ces périodes, la Société informe la Collectivité dans les meilleurs délais.

La Société ne peut être tenue pour responsable des retards à la facturation ou à l’encaissement qui seraient 
occasionnés par des causes indépendantes de sa gestion propre, par exemple par un retard à l’approbation de ses 
tarifs contractuels de vente d’eau. Elle n’aura, en aucun cas, à établir de facturation provisoire ni de facturation 
spéciale pour les redevances et taxes d’assainissement.

4-3 Gestion de la perception et du reversement de la redevance performance

La Collectivité adresse les tarifs applicables avant le 31 décembre N-1. En l'absence de notification faite à la Société, 
celle-ci reconduit les tarifs fixés pour la période de consommation précédente.

La Société indique le montant de la redevance performance sur la facture adressée à l'usager et perçoit ces sommes 
selon le cycle de facturation du service de distribution d'eau potable.

Afin que la Collectivité puisse contrôler les éléments de redevance performance de l’année N, la Société procède 
comme suit :

 Février N+1 : déclaration annuelle et transmission du décompte de la redevance perçue au titre de l’année n 
faisant apparaitre par commune:

- Les volumes assujettis du 01/01/N au 31/12/N

- Les tarifs délibérés

- Les sommes encaissées du 01/01/N au 31/12/N en précisant les années de facturations concernées

- Les impayés en cours, arrêtés à la date de la déclaration annuelle, en précisant l’année de facturation

- La liste des irrécouvrables constatés en précisant l’année de facturation

 Juin N+1 : Versement du solde avec les autres surtaxes 
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La collectivité effectuera la déclaration de la redevance performance assainissement de l’année N avant le 31 mars 
N+1 auprès de l’Agence de l’Eau sur la base des éléments fournis par la Société via la transmission de la déclaration 
annuelle de février N+1.

La collectivité reversera ladite redevance à l’Agence de l’Eau.

Article 5 Versement du produit des redevances et taxes d'assainissement 

La Société encaisse les redevances d'assainissement collectif et non collectif en même temps que les sommes 
relatives à l’eau.

Le produit de la redevance sera versé par la Société à la Collectivité dans les conditions suivantes à partir de mars 
2026 :

• le 15 mai de l’année N : un acompte correspondant à 25 % du décompte de l’année N-1,
• le 15 août de l’année N : un acompte correspondant à 25 % du décompte de l’année N-1, 
• le 15 novembre de l’année N : un acompte correspondant à 25 % du décompte de l’année N-1, 
• le 15 février de l’année N+1 : un acompte correspondant à 25 % du décompte de l’année N-1, 
• au plus tard le 1er juin de l’année N+1 : solde des montants encaissés au titre des périodes précédentes.

Le produit de la redevance performance sera versé par la Société à la Collectivité de la manière suivante :
• L’ensemble des sommes perçues du 1er janvier au 31 décembre N sera versé au 1er avril de l’année N+1, de 

façon similaire à ce qui est prévu dans la convention de mandat du marché de prestation du lot 1. 

Le versement est effectué directement dans la Caisse du Receveur de la Collectivité.

Ce décompte fait apparaître les éléments suivants, décomposés en quantités et en prix unitaires et détaillés en part 
fixe, part variable, TVA et redevances annexes éventuelles :

a) Crédit

- montant des redevances et pénalités mises en recouvrement au titre de la facturation de l’année N,

- montant des régularisations au titre des années antérieures détaillées par année,

- montant des impayés recouvrés des années antérieures.

b) Débit

- montant global des impayés de l’année N à la date de présentation du décompte. En annexe à ce compte, la 
Société présente l'état des redevances remises au Receveur de la Collectivité pour recouvrement (cf article 6 
ci-après),

- montant des régularisations au titre des années antérieures détaillées par année,

- montant des acomptes versés à la Collectivité,

- montant des impôts et taxes imputables à l’encaissement de la redevance, le cas échéant.

c) Solde

Le montant du solde à verser à la Collectivité est égal à la différence entre a) et b) ci-dessus.

Dès la présentation du décompte annuel à la Collectivité, cette dernière dispose d’un mois pour formuler ses 
observations. En l'absence de celles-ci dans le délai précité, le décompte sera tacitement accepté. Le solde du 
décompte, diminué des acomptes définis ci-dessus, sera versé à la Collectivité sur demande écrite de celle-ci. En 
tout état de cause, et sans demande de sa part avant le 1er juin N+1, le règlement sera effectué à cette date.

Toute somme non versée à ces dates porte intérêt au taux légal en vigueur.
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Article 6 Impayés, recouvrement et instruction des litiges

En aucun cas, la Société ne peut être tenue pour responsable vis-à-vis de la Collectivité du non-paiement des 
redevances d'assainissement collectif.

Après avoir usé des moyens mis à sa disposition par le règlement du service de l’eau, à l'exclusion des procédures 
contentieuses, la Société établit et adresse à la Collectivité un état des redevances et pénalités mises en 
recouvrement depuis plus de trois mois et non recouvrées. En cas de paiement partiel, sauf demande spécifique du 
client, le montant du règlement est imputé au prorata des redevances et taxes facturées. 

Si la Société parvient à encaisser ultérieurement une somme figurant à cet état des impayés, les sommes ainsi 
encaissées avec retard ainsi que les pénalités éventuelles prévues par la réglementation, sont ajoutées par la Société 
au versement du décompte annuel suivant et font l’objet d’une ligne spéciale sur l’état global correspondant.

Toutes les réclamations ou demandes d’explications relatives au service de l'assainissement présentées par les 
clients ou les propriétaires sont instruites et traitées par GPEAU dans un premier temps qui se rapproche de la 
collectivité si nécessaire. En cas de réception d'une réclamation de ce type par la Société, celle-ci informe le client 
ou le propriétaire des coordonnées de la Collectivité et transmet sans délai à la Collectivité toutes les 
correspondances relatives au service de l'assainissement (demandes d'informations, réclamations, contestations…) 
qui lui sont le cas échéant adressées.

La Collectivité informe par écrit la Société des décisions qu'elle est amenée à prendre en matière de dégrèvement 
sur le montant de la redevance due par certains clients et lui indique la nature et le montant des régularisations à 
effectuer.

La Collectivité garantit la Société contre tout recours qui serait exercé à son encontre par des clients du service de 
l'assainissement, à l'exception d'un manquement de la Société aux obligations qui lui incombent au titre de la 
présente convention.

La Collectivité conserve l'entière responsabilité de l'exploitation du service public d'assainissement collectif et non 
collectif et, en particulier, l'ensemble des obligations fiscales notamment celles relatives à la déclaration et au 
reversement de la Taxe à la Valeur Ajoutée.

Article 7 Rémunération de la Société

a) Valeurs de base
Les tâches relatives au recouvrement des redevances et taxes d'assainissement collectif et non collectif incombant 
à la Société en application de la présente convention sont rémunérées, en valeur de base hors taxes au 1er janvier 
2026 :

2024 : par facture émise concernant l’assainissement............................................................................. 2,50 € HT

2025 : par facture émise concernant l’assainissement............................................................................. 2,80 € HT

2026 : par facture émise concernant l’assainissement............................................................................. 2,9234 € HT

b) Variation
Les prix à appliquer à chaque facturation annuelle sont obtenus en multipliant ce tarif de base par le coefficient K 
donné par la formule définie ci-après :

ICHTE FD
PK = Ko (0,15+ 0,25

ICHTEo
+ 0,60

FD0
)

dans laquelle :
K prix de facturation
Ko prix de base définis ci-dessus
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Ainsi, la valeur initiale des paramètres ci-dessus est : 
Indice Descriptif de l’indice Valeur de référence

ICHT-E
Indice coût horaire du travail production et distribution d’eau, 

assainissement, gestion des déchets et dépollution
FD Frais divers 

Valeur définie octobre 2024

La valeur d’ajustement des paramètres applicable au 1er janvier de l’année N est celle des indices connues le 1er 
septembre de l’année N-1 mises en ligne sur le site internet du Moniteur des Travaux Publics ou par une publication 
officielle s’y substituant en cas d’arrêt de publication par ce site. La première actualisation interviendra pour l’année 
2027.

Si l'un des indices ci-dessus n'est plus publié, la Société proposera à la Collectivité son remplacement par un indice 
représentant sensiblement le même élément constitutif du prix, en indiquant les conditions de son raccordement. 
Les parties signataires se mettront d'accord par simple échange de courrier.

La Société adresse à la Collectivité, en même temps que le versement du solde visé à l’article 5, une facture établie 
sur cette base. La somme correspondante est réglée par la Collectivité à la Société dans les délais fixés par la 
réglementation en vigueur. Toute somme non versée dans ces délais ouvre droit à l'application d'intérêts au taux 
légal.

c) Paiement
La Société présentera sa facture de rémunération en même temps que le décompte annuel.

La Collectivité s’acquittera des sommes dues suivant les délais légaux en vigueur, par virement au compte suivant :
SOCIETE GENERALE PARIS AGENCE RG ENTREPRISES (03764)

IBAN FR76 3000 3011 6300 0204 2280 838

BIC – ADRESSE SWIFT SOGEFRPP

Passé ce délai, la Société percevra des intérêts moratoires ainsi qu’une indemnité forfaitaire pour frais de 
recouvrement (articles 39 et 40 de la loi du 28 janvier 2013).

Article 8 Dispositions diverses

Les signataires de la présente convention s'engagent à procéder aux déclarations et informations requises dans le 
cadre de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Les signataires de la présente convention s'engagent à collecter, traiter, utiliser et transférer les données 
personnelles dans le respect de la règlementation applicable en la matière, à savoir le Règlement européen Général 
sur la Protection des Données 2016/679 ("RGPD") et toutes les lois ou règlementations ratifiant, transposant ou 
complétant le RGPD, ainsi que les lignes directrices, recommandations ou codes de bonnes pratiques émis par les 
autorités de protection des données.

Chacun des signataires se réserve la possibilité de vérifier auprès de l'autre que ces obligations ont bien été remplies.

Article 9 Durée et entrée en vigueur

La présente convention entrera en vigueur et prendra effet à compter de la date à laquelle elle aura acquis son 
caractère exécutoire.

Elle est initiée au démarrage des marchés de prestations de services de la Régie Guingamp-Paimpol Eau qui ont pris 
effet au 1er janvier 2024 et cessera de s'appliquer si la collectivité opte pour un mode d'exploitation différent de 
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son service public d’assainissement collectif et non collectif. Elle cesse de plein droit de s'appliquer si la Collectivité 
opte pour un mode d'exploitation différent de son service public d'assainissement collectif.

Elle est conclue jusqu’au terme des contrats d’exploitation du service de distribution d’eau potable intervenus entre 
la société et les syndicats d’eau potable cités en page 2 :
- Soit jusqu’au 31 décembre 2028 pour Guingamp-Paimpol Eau – secteur de Bourbriac
- Soit jusqu’au 31 décembre 2029 pour le syndicat de Goas Koll Traou Long (territoire ex-Goas Koll)
- Soit jusqu’au 31 décembre 2033 pour le syndicat Mixte Kreiz Breizh Argoat
- Soit jusqu’au 31 décembre 2034 pour les syndicats du Jaudy et de Kerloazec

Toutefois, si ledit contrat venait à prendre fin pour quelque cause que ce soit avant son échéance contractuelle, la 
présente convention prendrait également fin à la même date.

Article 10 Election de domicile

La Collectivité fait élection de domicile à son Siège à l’adresse suivante :
Guingamp-Paimpol Eau – 11, rue de la Trinité – 22200 GUINGAMP

La Société fait élection de domicile à l'adresse suivante : 
SAUR – 2, rue Teilhard de Chardin, ZA Sequer Nevez – 29120 PONT L’ABBE

A Pont l’Abbé, le____________________

Pour la Collectivité, Pour la Société,
Monsieur le Président, La Directrice des Exploitations,

Vincent LE MEAUX Marine BOUILLY


